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      DÉPARTEMENT DU NORD   

  ARRONDISSEMENT DE LILLE  

    COMMUNE DE QUESNOY SUR DEULE 

    

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

   
L’An Deux Mille Vingt Quatre, le trente mai à vingt heures, les Membres du Conseil Municipal de la Commune de 

QUESNOY sur DEULE, au nombre de 29, se sont réunis dans le salon d’honneur de la mairie de Quesnoy-sur-Deûle sur 

la convocation qui leur a été adressée par la Madame la Maire, en date du vingt-quatre mai, dont un exemplaire a été 

affiché dans la vitrine extérieure de la Mairie, conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités 

Territoriales 
 
PRÉSENTS : 
Mme HALLYNCK-CARETTE Rose-Marie - M. DUFOUR Pascal - Mme MILLE-DUQUENNE Catherine - M. 

BARON Frédéric - Mme BOURDON-SILVERT Françoise - M. GUIBERT Gérard - Mme PROUVOST-LORIDAN 

Béatrice - M. OLIVIER Samuel - M. JOURDAIN Vincent - Mme DELCHAMBRE Florence - M. DEBAECKE Emilien 

- Mme WAUQUIER Marie-Agnès - M. DEMORTIER Bertrand - M. BICHE Christian - M. MEAUZOONE Serge - 

Mme PEUGNET-DANES Marielle - Mme POULAIN Catherine - M. LAMBIN Pascal - Mme VERDON-

SPYCKERELLE Véronique - Mme LE CORVIC-LECERF Marie-Agnès - Mme GRISLAIN-D’HALLUIN Elodie - M. 

DEGROOTE Michel - M. DELPLACE Alexandre - Mme LEFEBVRE Carole. 
 
ABSENT-E-S AYANT DONNÉ MANDAT : 
Mme Nathalie WILLERVAL-HINDRYCK, absente, ayant donné pouvoir à Mme Rose-Marie HALLYNCK 
Mme LAMBIN-DUBUS Annie, absente, ayant donné pouvoir à Mme Françoise BOURDON 
Mme Aurélie WABLE, absente, ayant donné pouvoir à M. Alexandre DELPLACE 
Mme Delphine LEGRAND, absente, ayant donné pouvoir à Mme Carole LEFEBVRE 
 

ABSENT-E-S N’AYANT PAS DONNÉ MANDAT : 
M. Philippe DUBOIS. 
 

 

M. Samuel OLIVIER est élu secrétaire. 
 

2024-0033/5.2 

COMMUNICATIONS DE MADAME LA MAIRE 

 

MARCHES PUBLICS 
 

Réaménagement du parc Mahieux – Phase 2 : 

 

Avenant n° 1 d'un montant de 884,43 € H.T. - 1 061,32 € T.T.C. pour le remplacement d'une partie des traverses de bois 

des terrains de boules existants  

Avenant n° 2 d'un montant de 844,98 € H.T. - 1 013,98 € T.T.C. pour la réalisation de soutènement en plaques de béton 

à l'entrée principale - Une Décision Modificative devra intervenir au prochain Conseil Municipal pour abonder 

l'opération 

Avenant n° 3 de prolongation de délai jusqu'au 15 mai 2024 pour les travaux supplémentaires et la réception des derniers 

éléments nécessaires à la fin du chantier 

 

Marché d'entretien de bâtiments communaux et de nettoyage de la vitrerie extérieure : 

 

Attribution à la société ARCADE NETTOYAGE S.A. (NORD) des lots suivants : 

Lot n° 1 - Entretien des salles Festi'Val et Sporti'Val - Coût de 342,29 € T.T.C par semaine 

 

Attribution à la société AGENOR des lots suivants : 

Lot n° 2 - Entretien du groupe scolaire Picasso-Macé et entretien des centres de loisirs - Coût annuel de 23 397,29 € 

T.T.C. 

Lot n° 3 - Entretien du château - Coût hebdomadaire de 194,47 €T.T.C 

Déclaration sans suite du lot n° 4 - Nettoyage de la vitrerie extérieure 
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TRAVAUX DE VOIRIE 

 

GRDF 

 

Fin avril, des travaux de renouvellement du réseau gaz ont commencé dans le centre-ville. La 1ère phase vient de se 

terminer. 6 autres s’enchaîneront. 

 

Phase 1 - du 29/04 au 30/05 : du n°2 au n°34 rue du Général Koenig et du n°4 au n°22 place du Général de Gaulle. Le 

planning d’intervention a été respecté. 

Phase 2 – du 31/05 au 28/06 : du n°7 au n°43 rue de Comines et du n°3 au n°11 rue de Warneton 

Phase 3 – du 28/06 au 19/07 : du n°1 au n°11 rue Foch (partie comprise entre la rue Belle Croix et la rue Poincaré 

Phase 4 – du 19/07 au 30/08 : rue Jeanne d’Arc et rue Saint Vincent 

Phase 5 – du 30/08 au 20/09 : du n°17 au n°33 rue Foch (partie comprise entre la rue Joffre et la rue Saint Vincent 

Phase 6 – du 20/09 au 27/09 : Place de Gaulle entre la rue Poincaré et la rue Joffre + rue Pasteur jusqu’en bas 

Phase 7 – du 27/09 au 4/10 : Rue Foch – devant l’ancien bâtiment St Mathias – chemin du cimetière 

 

Il s’agit de la réalisation de travaux indispensables pour garantir la qualité et la sécurité de réseau de distribution du gaz 

de ville (des canalisations ont plus de 50 ans). 

Le chantier doit se dérouler par étapes selon un ordre précis en lien avec l’organisation du réseau. Les riverains impactés 

seront informés des conséquences sur la circulation ou le stationnement dans leur secteur d’habitation, par l’entreprise 

en charge des travaux. 

 

 

PATRIMOINE COMMUNAL – TRAVAUX EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

 

Programmation des travaux estivaux avec Dalkia dans le cadre du P3 (renouvellement des installations), avec en 

particulier à la cuisine centrale / restaurant l’Éventail 

le remplacement de la chaudière gaz avec installation d’une chaudière gaz à condensation à haute performance 

énergétique 

la séparation de la production de chauffage et d'ECS – eau chaude sanitaire- avec mise en place d'un ballon mixte 

permettant d'arrêter la chaudière dès que le chauffage n'est plus nécessaire. 

Mais aussi : mise en place de circulateurs d’air, VMC etc ; à Espace Deûle, au complexe sportif, au presbytère. 

 

Éclairage extérieur des bâtiments communaux  

Dès le 3 juin, démarrage de la campagne de relampage des éclairages extérieurs de plusieurs bâtiments municipaux via 

l'entreprise Energy de France. 

Les équipements d'éclairage seront remplacés en point pour point par des équipements LED étanches de type réglette, 

hublot ou projecteur. Les dépenses liées à ce relampage sont entièrement prises en charge par le dispositif des CEE et 

donc une dépense nulle pour la Ville qui bénéficiera des économies générées. 

Sont concernés : 

Les écoles Picasso, Macé et Ferry 

Les restaurants Foch, St Vincent et Éventail 

La salle Festi’Val 

Le complexe sportif 

Espace Deûle (médiathèque, kayak et local tourisme) 

Le presbytère 

 

Un éclairage public 100 % LED : c’est fait ! 

La dernière phase de rénovation et modernisation de l’éclairage public est terminée. C’est une satisfaction que je partage 

avec vous toutes et tous. Cet investissement permet de réduire significativement les consommations d’électricité mais 

apporte aussi du confort aux habitants. Nous avons reçu des retours positifs spontanés de Quesnoysiens qui apprécient 

la différence d’ambiance. 

Un bilan quantitatif est en préparation, mais il nous faut un peu plus de recul (les derniers changements de lampes se 

sont opérés tout début mai) pour évaluer les gains en consommation et donc en coût. 

Avec une puissance moindre appelée sur nos différentes armoires, c’est aussi et par exemple, la possibilité de revoir à 

la baisse nos abonnements. 

  

Rénovation du patrimoine bâti 
 

Les travaux de rénovation du monument aux morts viennent de débuter. 

Le Conseil municipal avait acté lors de sa séance du 8 février 2024 la décision d’engager les travaux de rénovation de 

ce monument, à la veille de son centenaire qui aura lieu en 2025. 

L’entreprise Verschooris de Wavrin réalisera ces travaux et a démarré le chantier ce 27 mai. 
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La durée du chantier est estimée à 6 semaines. 

 

Le coût prévisionnel des travaux s’établit à 28 000 €. 

A la fin du chantier, une demande de subvention MONU sera déposée auprès de la Région Hauts de France en vue de 

l’obtention d’une aide de 3 000 €. C’est la procédure de la Région pour cette aide. 

Un autre dossier a été établi et déposé à la MEL en vue d’obtenir un soutien financier dans le cadre du fonds de concours 

patrimoine. Cette aide peut atteindre 50 % du montant restant à charge de la commune. 

 

En parallèle, un travail de réflexion s’engage sur l’aménagement de l’espace public autour et à proximité du monument, 

afin de définir un projet qui, comme le nouveau square de l’église, proposera une étape, une pause dans une promenade, 

un parcours. 

Nous souhaitons un aménagement plus paysager de ce bel espace situé en cœur de ville, sur la berge et bénéficiant d’une 

belle orientation. 

 

Bâtiment « ancien Trésor public » 
Face à certains désordres et problèmes d’étanchéité, des travaux de réfection de la toiture se sont avérés indispensables. 

Ils démarreront début juin et consisteront principalement à la dépose et au remplacement du complexe d'étanchéité de 

la toiture terrasse, ainsi que des deux lanterneaux asservis au désenfumage, fourniture et pose d'une isolation, des 

éléments d’étanchéité. 

 

Le montant des travaux est 29 062.61€ HT / 34 875.13€ TTC. 

L'entreprise désignée est Soprema Entreprises SAS  agence de Lille Lesquin. 

 

 

ESPACES PUBLICS 

 

Parc Mahieux : règles de bon usage et de respect de ce parc familial 

La 2ème phase d’aménagement du parc se termine. Toutes les plantations et semis sont faits. Ils s’enracinent. Ils ont été 

bien arrosés. Un peu plus de soleil leur ferait aussi du bien ! 

Les noues créées sur les secteurs très humides à l’entrée du site côté rue Saint Vincent ont prouvé leur utilité afin de 

prévenir la stagnation d’eau sur les cheminements. 

Quelques petits travaux avec notamment l’installation de la signalétique réglementaire et pédagogique restent à finaliser. 

 

Afin que chacun, chacune, quel que soit son âge, puisse profiter en toute tranquillité et sécurité de cet espace public, 

des règles de bon usage et de respect des lieux ont été définies et fixées dans un règlement pris par arrêté municipal du 

26 avril 2024. 

 

Principales dispositions : 

 

- des horaires d’ouverture du 1er octobre au 30 mars de 8h30 à 19h et du 1er avril au 30 septembre de 8h30 à 21h30 ( 

inchangés) . 

- Le rappel de l’interdiction de fumer en lien avec la création d’un espace sans tabac 

   - Les chiens et autres animaux de compagnie sont admis uniquement sur l’allée centrale traversant le parc, et doivent 

être impérativement tenus en laisse. 

- L’accès au parc des chiens de 1ère  et 2ème catégorie est strictement interdit. 

- La circulation à vélo ou en trottinette est autorisée pour les enfants jusqu’à 8 ans. Les autres cyclistes doivent mettre 

pied à terre. 

 

Ces dispositions ont été prises sur la base d’observations, de constats, d’échanges avec des riverains, avec les enfants 

du Conseil municipal des enfants, avec les agents municipaux concernés par la gestion du parc, des élus de Quesnoy et 

d’autres communes. 

 

Une signalétique, que nous souhaitons la plus explicite possible, permettra de faire connaître ces règles aux visiteurs. 

 

Quand tout cela sera finalisé, nous proposerons des temps de découverte ou de redécouverte de ce parc, lieu de nature, 

de détente, de jeu, de rencontre, et de petits bonheurs au quotidien pour celles et ceux, de toutes générations, qui en 

profiteront. 
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AGRICULTURE – ZONES AGRICOLES ET NATURELLES 

 

Études en vue d’un projet d’aménagement foncier - Point d’étape et précisions 
Le 9 décembre 2021, notre assemblée avait approuvé à l’unanimité, la décision de solliciter le Conseil Départemental 

afin qu’il engage les études préalables qui permettent de juger de l’opportunité de la réalisation d’un aménagement 

foncier, son périmètre et ses modalités. 
 

Cette décision faisait suite à des sollicitations du monde agricole auprès des maires de 4 communes : Wambrechies, 

Linselles, Quesnoy sur Deûle et Verlinghem et plusieurs temps d’information sur le sujet, qui avaient été animés par des 

techniciens du Département et de la Chambre d’Agriculture. 
 

Pour notre commune, cette année-là : 

- en mai, une réunion avec des représentants du monde agricole et des élu-es des 4 communes, 

- en septembre, une séance de travail a été proposée à tout le conseil municipal 
- en novembre, une réunion a été organisée et proposée à tous les exploitants agricoles installés ou cultivant une parcelle 

dans l’une des 4 communes. 

 

Suite à ces rencontres et échanges, 3 communes ont décidé de poursuivre la démarche, considérant que les données 

issues de ces études constitueront un diagnostic complet qui sera un outil d’aide à la décision. 

 

Le 22 septembre 2022, Géomat et Paysage 360, les 2 bureaux de géomètres et d’experts désignés par le Département 

(qui finance et pilote cette étude en lien avec la Chambre d’Agriculture) ont été présentés aux agriculteurs et 

représentants des communes. La procédure et son cadre définis dans le Code rural et le code de l’environnement ont été 

rappelés. 
 

Des 1ers échanges ce jour-là ont permis d’établir que si l’étude concerne les communes de Quesnoy-sur-Deûle, 

Verlinghem et Linselles, une dizaine d’autres communes sont intégrées en tout ou partie au périmètre de l’étude, 

considérant que des agriculteurs des 3 communes ciblées par la démarche exploitent des parcelles dans l’une de ces 

communes. 
 

Le travail de ces bureaux d’étude s’est engagé et poursuivi durant près de 18 mois. Des temps de rencontres individuelles 

ou en petits groupes, et par territoire, ont été organisés au cours de l’année 2023 après un important travail de 

recensement de toutes les informations disponibles au cadastre, à la Chambre d’agriculture, à la MSA et dans les 

communes. 
 

Une restitution de l’ensemble des travaux a été proposée à tous les exploitants et représentants des communes, ce 16 

avril 2024. 

Il ressort qu’après plusieurs séances de travail collectives et individuelles avec les agriculteurs et les villes, et 1an ½  

d’étude, le périmètre envisagé de 7 539 ha sur 15 communes a finalement été établi à un périmètre de 4 264 ha sur 13 

communes. 
138 exploitations sont concernées par ce périmètre, plus quelques autres qui n’ont pas fourni les informations 

nécessaires à leur recensement. 

 

Pour la 1ère étude : 
Les principaux enjeux pour les exploitations, relevés par le géomètre à l’issue des concertations, sont les suivants : 

- l’hétérogénéité des parcellaires des communes jamais remembrées, dont Quesnoy-sur-Deûle, qui donne de multiples 

petites surfaces cultivées. 

- un grand nombre d’échanges de terres entre agriculteurs non officialisés ce qui rend leur détention incertaine pour les 

agriculteurs concernés. 

Est également souligné : la possibilité et la nécessité de travailler à des aménagements de voirie pour rendre plus 

fonctionnels les déplacements des agriculteurs et la possibilité et la nécessité de traiter des problèmes ponctuels 

d’inondation. 

 

S’agissant de la seconde étude axée sur la biodiversité, celle-ci met en exergue les enjeux de : 

- la lutte contre l’érosion,  

- la lutte contre les inondations, 

- la pérennisation des haies, bocages, mares, cours d’eau, corridors biologiques  

et la mise en valeur des paysages. 

 

Il est précisé qu’un travail pour favoriser l’hydraulique douce est à mener avec la répartition des bandes enherbées et la 

constitution d’une dizaine de bassins tampons prairials. 
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Comme annoncé à l’issue de la réunion du 16 avril (mais avec un peu plus de délai que prévu) , ces 2 études vont être 

mises à disposition des villes et des agriculteurs en juillet par le Conseil Départemental. 

 

Les 3 communes associées dont Wambrechies dans l’étude ont opté pour la constitution d’une commission 

intercommunale (Commission intercommunale d’aménagement foncier). La décision de faire ou non l’aménagement 

foncier relèvera de cette commission composée : 

- d’un représentant du Conseil municipal par commune (pour les 3 communes demandeuses) 

- de représentants des propriétaires désignés par les communes (2 titulaires et 1 suppléant par commune) 

- de représentants des agriculteurs désignés par la Chambre d’agriculture (2 titulaires et 1 suppléant par commune) 

- de 3 représentants d’associations de défense de l’environnement et des chasseurs. 

 

Cette commission sera présidée par un commissaire enquêteur désigné par le Président du tribunal judiciaire. 

 

À cette étape, les avis divergent : certains expriment des inquiétudes, quand d’autres expriment leurs attentes pour 

avancer sur le sujet. Rien d’étonnant. 

 

A Quesnoy, nous souhaitons pouvoir poursuivre le dialogue et le travail d’explication sur les enjeux et aussi, le déroulé 

de la procédure afin de lever peut-être des inquiétudes non fondées, notamment sur la prise de décision. 

Je ne proposerai pas au Conseil municipal de délibérer sur ce sujet avant que la mise à disposition des études ait été 

faite, qu’une nouvelle réunion pour les exploitants quesnoysiens ait pu être organisée à la rentrée avec l’appui de la 

Chambre d’agriculture. 

 

Si la commune de Verlinghem a déjà engagé le processus pour la désignation des représentants verlinghemois au titre 

des propriétaires fonciers, nous avons décidé à Quesnoy de temporiser et de prendre le temps d’une nouvelle occasion 

d’échanger sereinement. 

 

La ville devrait ensuite proposer au Conseil de fin septembre, début octobre, la délibération de nomination des 

représentants des propriétaires pour la commune après recueil des candidatures qui seront appelées par un avis public, 

publié dans un journal d'annonces légales, sur le site internet et le panneau d'affichage légal de la ville. 

Le sujet est sensible et engageant. La réflexion et les décisions doivent bien évidemment être mises en perspective et 

s’inscrire dans l’intérêt général. 

 

Il s’agit surtout d’un sujet pour les générations montantes d’agriculteurs, celles qui seront confrontées aux défis de 

l’adaptation au changement climatique et de la transition environnementale, à l’enjeu de la maîtrise et préservation du 

foncier agricole dans les zones périurbaines d’une métropole comme la nôtre. 

 

 

MOBILITÉ 

 

Création d’une zone à faibles émissions – ZFE sur les 95 communes de la Métropole Européenne de Lille – MEL 

Lors de sa séance du 19 avril 2024, le Conseil de la MEL a décidé l’instauration d’une ZFE en retenant le scénario 

favorisé par les participants à la consultation citoyenne à laquelle je vous avais incités à participer. Ce scenario est celui 

qui prévoit une restriction de circulation pour les véhicules non classés et les véhicules classés CritAir 4 et 5. 

Le projet de cette ZFE, périmètre, modalités, dérogations est désormais soumis à une enquête publique réglementaire 

(en ligne) qui se déroule du 21 mai au 21 juillet. Tout citoyen est invité à y participer. Les communes de la MEL peuvent 

également faire part de leur avis si elles le souhaitent. 

 

Le Conseil municipal donnera son avis et cette question sera mise à l’ordre du jour d’une prochaine séance fixé au jeudi 

4 juillet 

 

Borne de recharge Ilévia 

Les usagers des transports en commun peuvent désormais accéder 24h/24 et 7j/7 à une borne de recharge de titres de 

transport Ilévia installée rue Poincaré, près de l’abri à vélos. Un service attendu et déjà très apprécié. 

 

 

HABITAT – LOGEMENT 

 

L’ensemble immobilier situé aux 2 et 4 rue de l’église et 22 place du général de Gaulle ( ex boulangerie « Au 

Merveilleux » et locaux d’habitation ) a été préempté par la MEL, avec l’accord de la Ville, afin que le bailleur social 

LMH puisse y créer 7 logements locatifs sociaux ( 6 T2 et 1 T3) et maintenir une surface commerciale de 144 m². 

En veille et vigilante depuis plusieurs années sur ce dossier, la Ville souhaitait trouver un porteur de projets qui préserve 

la surface commerciale en plein centre-ville et crée des logements qualitatifs répondant aux besoins locaux. 
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Ce genre d’opération immobilière avec d’importants coûts de réhabilitation et de mise aux normes n’est jamais simple 

à faire aboutir. Les bailleurs sociaux peuvent être d’excellents partenaires sur de tels dossiers. 

J’illustrerai mon propos, avec l’exemple de la très belle réhabilitation du café de la gare, place de la gare, par le bailleur 

Notre Logis. 

 

 

ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

 

Le troquet 

Le conseil municipal et les Quesnoysiens ont déjà été informés des résultats de la procédure lancée par la Ville en janvier 

en vue de sélectionner et désigner le gestionnaire du Troquet pour les 3 années à venir. 

 

Ainsi, c’est le projet de Station Troquet, portée par 2 jeunes femmes qui a été retenu après des phases de sélection, face 

à un comité composé d’élus et de partenaires du monde économique ( CCI, CMA, MEL et association 

d’accompagnement à la création d’entreprise). 

 

4 dossiers ont été reçus, ce qui souligne l’intérêt suscité par notre proposition. 

3 candidatures ont ensuite été présélectionnées comme prévu dans la procédure, pour être ensuite auditionnées lors de 

2 entretiens successifs. 

 

L’annonce de la décision du comité s’est faite le 22 avril. 
Suphan et Valentine se sont alors organisées, malgré le délai court et toutes les démarches à réaliser, pour accueillir leurs 

1ers clients lors de ce week-end de la fête de l’eau. Elles prendront leurs marques et s’installeront progressivement, avec 

la ferme volonté de contribuer activement et de façon partenariale à l’animation de la vie locale. 
 

Le 24 mai 2024, j’ai signé, dans le cadre de la délégation de pouvoirs (article L2122-22 du CGCT), avec la SARL 

Station troquet, une convention d’occupation du domaine public d’une durée de 3 ans (renouvelable 2 fois) avec une 

redevance mensuelle de 850 € HT et hors charges. 
 

 

L’installation d’un cabinet d’audioprothésiste 

Autre nouvelle entreprise, celle créée par Antoine Bruniau, audioprothésiste, qui s’est installé dans une des cellules 

d’activité propriété de la Ville, au 2b rue de l’Ange gardien. 
L’audition, c’est son métier et sa passion ! Il a choisi de s’installer à Quesnoy et de créer son activité sous l’enseigne 

Alliance Audition Quesnoy sur Deûle. 
Dans son laboratoire dédié à l’accueil de sa clientèle, il a aménagé une pièce insonorisée pour les tests auditifs, un 

atelier, un accueil et une salle d’attente. 
 

Pour rappel, j’avais signé le 9 novembre 2023 (article L2122-22) un bail commercial avec Antoine BRUNIAU pour la 

location de cette cellule d’activité pour un loyer de 725 € HT, inclus une place de stationnement privative 

 

 

Bar-épicerie l’Inédit 
Je vous avais également annoncé la reprise du bar « le moderne » par un couple de Quesnoysiens qui conserve le bar, y 

associe une petite épicerie  (essentiellement sans gluten) et baptise l’établissement « l’Inédit ». 
Après de nombreux travaux et démarches administratives, l’ouverture est imminente. 

 

Trois projets d’entreprise : 

Ils et elles osent l’aventure entrepreneuriale, prennent des risques, ne comptent pas leur temps et n’économisent pas leur 

énergie pour faire aboutir le projet qui leur tient à cœur, qui les motive, répond à leurs attentes et dans lequel ils et elles 

souhaitent s’épanouir. 
Nous leur souhaitons courage et réussite. 

 

 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE / RESSOURCES HUMAINES 

 

Élections européennes  
38 listes. Beaucoup de panneaux. Beaucoup de bulletins de taille A4 (80 510 bulletins à aller retirer pour notre 

commune) qu’il va falloir aligner sur de longues tables de décharge. 
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Administrativement, c’est toujours un important travail de préparation, de vérification : établissement des listes 

électorales avec les nouvelles inscriptions, radiations ; édition et envoi des cartes aux nouveaux électeurs, prise en 

compte des innombrables circulaires préfectorales, constitution des bureaux de vote et tours de service, préparation des 

registres et dossiers réglementaires pour chacun des 5 bureaux, essais de transmission des résultats en lien avec la 

Préfecture etc. 
 
Les bureaux sont constitués, avec des élus et des citoyens volontaires et avec le renfort indispensable d’agents 

municipaux. À l’avance, je remercie déjà toutes ces personnes qui consacrent lors d’un dimanche de juin, plusieurs 

heures de leur temps à ce rendez-vous démocratique et citoyen. 

Nous espérons une belle mobilisation des électeurs. 

 

Ressources humaines  
Je vous informe du recrutement de Pauline TRAINEL aux fonctions de coordination des missions et dossiers enfance, 

jeunesse et vie scolaire au service administration générale et suite au départ d’un agent et de la nouvelle répartition des 

missions au sein de ce service. 

 

 

LES PRINCIPAUX RENDEZ-VOUS MUNICIPAUX ET/OU ASSOCIATIFS 

 

Samedi 1 et dimanche 2 juin – 14h00 – Salle Festi’Val : Gala de danse de l’école de danse de l’Amicale laïque. 

Samedi 1er et dimanche 2 juin – à la halte nautique : Les fêtes de l’eau reviennent pour une nouvelle édition. Les 

animations : Croisières nature, tir à l’arc, kayak, démonstration de danse et fitness, chasse au trésor en Égypte, initiation 

aux échecs, expositions, petite restauration, jeux pour enfants, baptême à poney et cheval, concert, marche, spectacle 

Calypso samedi à 14h. Le programme à découvrir sur le site de la ville. 

Samedi 8 juin de 11 h à 18 h – Tous en bottes à la ferme du Cœur Joyeux. Durant cette journée, les visiteurs découvriront 

la ferme. Un repas fermier 100 % bio concocté à partir des produits de l’AMAP sera proposé le midi.,  diverses 

animations ouvertes à tous sont organisées tout au long de la journée. 

Samedi 8 juin : Fête de l’école Sainte Marie 

Dimanche 9 juin – de 8h à 18h : Élections européennes. 

Samedi 15 juin - Fête du tennis organisée par le TCQ 

Samedi 15 et dimanche 16 juin – à Festi’Val – Exposition de voitures et concert 

Mercredi 19 juin – 15h : Dans le cadre de l’agenda de l’explorateur proposé par les espaces naturels de la MEL , une 

balade nature sur le thème « elles occupent le terrain » - Départ devant la médiathèque. 

Vendredi 21 juin à 21h – à la halte nautique : Fête de la musique. Bal brésilien orchestré par le groupe Messiê Forrò. 

Samedi 22 juin - Festi’Val - Fête de la musique de l’école de musique. 

Dimanche 23 juin - Les Olympiades de 10 à 18 h au complexe sportif. Une journée dédiée à l’activité physique pour 

tous avec des associations sportives, le Conseil municipal des enfants, le groupement ECA, Groupama etc. 

Samedi 29 juin et dimanche 30 juin – week-end théâtral à la salle Festi’Val : proposé par la troupe « bas les masques » 

Samedi 29 juin - Fête des écoles publiques 

 

La date retenue pour la prochaine séance de Conseil municipal : 

JEUDI 4 JUILLET 2024 À 20H 

 

 

 

2024-0034/5.2 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 28 MARS 

2024 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du jeudi 

28 mars 2024. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ.     

 

 

 

 

 

https://messieforro.fr/
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2024-0035/7.10 

CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC L’AGENCE NATIONALE DE COHÉSION DES TERRITOIRES 

– ANCT - POUR UNE ÉTUDE DE PROGRAMMATION ET DE MONTAGE POUR LE SITE DE LA FERME 

DE LA BERGERIE 
 

Mme la Maire rappelle que : 

 

- par délibérations des 4 avril 2019, 27 mars 2021 et 31 mars 2022, le conseil municipal a agréé une stratégie de 

valorisation des berges de la Deûle visant à les aménager et à les qualifier au fur et à mesure des opportunités qui se 

présenteraient. 

 

- le projet d’une zone éco-touristique sur le secteur de la bergerie a fait l’objet d’une étude d’opportunité par des 

étudiantes en master développement soutenable à Science Po Lille et a été présenté au Conseil municipal. 

 

Dans ce cadre, par délibération du 30 septembre 2021, le conseil municipal a activé sa convention avec la SAFER pour 

la préemption de la ferme de la Bergerie mise en vente par la SCI de la Bergerie, sa propriétaire. 

 

Le 28 juillet 2023, la SAFER a acquis par préemption les parcelles cadastrées AD 0014 et AD 0017 A, B et Z constituant 

ce bien. 

 

Elle a lancé, le 4 août 2023, un appel à candidature pour la rétrocession de la ferme de la Bergerie, auquel notre commune 

a candidaté le 18 août 2023. 

 

La SAFER a décidé d’attribuer ces terrains à la ville lors de son comité technique départemental du  

14 septembre 2023. 

 

La finalisation de la vente à la commune est en cours et fera l’objet d’une délibération prochainement. 

 

Afin d’entrer dans la phase de mise en œuvre de son projet sur ce bien, la commune a recherché des partenariats. Après 

de nombreuses rencontres avec différentes institutions, l’opportunité de nous appuyer sur les compétences de l’Agence 

Nationale de la Cohésion des Territoires se présente, avec la possibilité pour l’ANCT de mettre son ingénierie à notre 

disposition pour recruter un bureau d’études, et : 

 

• réaliser un état des lieux du bien immobilier dans son ensemble permettant d’aider la commune à définir la stratégie 

de confortation et d’occupation transitoire du bien avant aménagement définitif. 

• définir une stratégie globale d’attractivité du site qui s’appuie sur les caractéristiques territoriales et les besoins 

locaux. 

• élaborer différents scenarii de programmation pour proposer un projet à vocation développement économique 

autour du potentiel du site : tourisme, animation, agriculture, écocitoyenneté. 

• identifier un scenario préférentiel qui sera affiné avec la collectivité et proposer un montage opérationnel du portage 

à la gestion du projet. 

 

Le coût de cette étude a été évalué à 41 692,50 € HT soit 50 031 € TTC pour 44,5 jours d’étude. 

 

La réalisation de cette étude nécessite la signature d’une convention de financement avec l’ANCT par laquelle la ville 

s’engage à financer cette étude pour un montant de 50 à 67 %. L’État sera co-financeur de l’étude avec une prise en 

charge de 33 % à 50 % du coût. 

 

Compte tenu de ces éléments, Madame la Maire propose au conseil municipal après avis favorable de la commission 

Qualité de Ville réunie le 22 mai 2024 : 

 

• de mener l’étude ci-dessus définie, 

• d’en porter la partie du coût qui lui reviendra après décision de financement de l’État, 

• de l’autoriser à signer la convention de financement nécessaire avec l’ANCT, 

• de dire que les crédits nécessaires sont prévus au BP 2024 au compte 2031 de l’opération 1615. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 

Alexandre DELPLACE : Ce projet avance petit à petit avec maintenant ce financement d’étude et de programmation 

sur le devenir de ce site. Nous nous interrogeons toujours et encore sur le coût global à terme de cette opération et de 

ce qui pourrait être proposé et utile aux quesnoysiens. Vous et votre équipe, n’avez-vous pas au préalable de cette étude 

des idées concrètes permettant à chacun de se projeter et de s’approprier le projet. 
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Rose-Marie HALLYNCK : Des idées sur ce projet, nous en avons. Les choses se feront très progressivement. Nous avons 

toujours parlé de zone éco-touristique, éco comme économique et éco comme écologique avec l’idée que dans notre 

commune, le tourisme de proximité, le sport nature, la valorisation de l’agriculture locale peuvent être intégrés dans 

un projet comme celui-là avec de la restauration, de l’hébergement, des lieux pour la formation, de l’accueil du public, 

de la démonstration, de l’animation culturelle… Il y a plein d’options sur ce projet et l’ANCT va nous accompagner, 

avec le bureau d’études qui sera désigné, à mieux définir et préciser ce projet qui prendra du temps. Mais il fallait saisir 

cette opportunité. Je vous invite à partager vos idées. 
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12 
 

 



13 
 

 



14 
 

2024-0036/7.5 

SUBVENTIONS DIVERSES À ACCORDER AUX ASSOCIATIONS EN 2024 - OUVERTURE DE CRÉDITS 

 

Madame Catherine Mille, adjointe à l'animation vie locale et associative et à la communication, propose au Conseil 

municipal de fixer le montant des subventions à accorder aux associations pour l’année 2024. 

 

Aussi, après avis favorable de la commission « Animation et dynamique locales », réunie le 15 mai 2024, le Conseil 

municipal, après en avoir délibéré : 

 

- à l’UNANIMITÉ (par 28 voix pour), pour les associations sportives,  

- à l’UNANIMITÉ (dix-sept élus ne prenant pas part au vote- voir annexe), pour les associations culturelles et loisirs, 

- à l’UNANIMITÉ (par 28 voix pour), pour les autres associations. 

• arrête comme suit le montant des subventions qui seront accordées pour l'année 2024 aux associations suivantes ayant 

déposé à ce jour un dossier complet :  

 

 

SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT VERSÉES AUX ASSOCIATIONS 
Budget 2024 – compte 65748 

Sport  

Les Archers 300 € 

Badminton  1 200 € 

Canoë-kayak club 1 200 € 

F.S.M – Football St Michel - Acompte 4 000 € 

Bouge Mômes 1 000 € 

Tennis de table 500 € 

Culture et loisirs  

OMACL 25 000 € 

Philharmonie 5 000 € 

Complices actifs  800 € 

Baladissimo 500 € 

Les Écoquesnoysiens 500 € 

Autres  

Comité des œuvres sociales 6 300 € 

FNACA 1 000 € 

Groupement des parents des écoles publiques 500 € 

Ass. GPE Parents d’élèves du collège Philippe de Commynes 500 € 

Scouts et guides de France 500 € 

Ass. Alternative Accompagnement 200 € 

  

TOTAL 49 000 € 

 

SUBVENTION VERSÉE AU CCAS 

Budget 2024 – compte 657363 

CCAS 40 000 € 

 

• dit que les crédits sont inscrits au budget primitif 2024 – au compte 65748 pour les subventions aux associations et au 

compte 657363 pour la subvention au CCAS. 
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Association concernée Elus communaux concernés 
 

   

OMACL 

Marie Agnès WAUQUIER 
Véronique VERDON 
Béatrice PROUVOST 
Annie LAMBIN 
Rose-Marie HALLYNCK 
Bertrand DEMORTIER 
Catherine MILLE 
Françoise BOURDON 
Delphine LEGRAND 

 

Complices Actifs 

Véronique VERDON 
Gérard GUIBERT 
Catherine POULAIN 
Françoise BOURDON 
Marie-Agnès WAUQUIER  
Frédéric BARON 

 

Les écoquesnoysiens 

Pascal DUFOUR 
Vincent JOURDAIN  
Béatrice PROUVOST 
Rose-Marie HALLYNCK 
Michel DEGROOTE 
Marielle PEUGNET 

 

Baladissimo Serge MEAUZOONE  

 
Carole LEFEBVRE : Pourquoi la subvention du CCAS passe de 53 000 € l’an dernier à 40 000 € en 2024 ? 

 

Rose-Marie HALLYNCK : Puisque, dans votre groupe, la personne désignée pour assister au conseil d’administration 

du CCAS, n’y assiste pas, vous n’avez pas l’information. Ce n’est pas une baisse de subvention. La décision a été prise 

au regard des finances et de la trésorerie disponible au CCAS. Notre travailleuse sociale a été en arrêt maladie et nous 

n’avons pas eu l’occasion de la remplacer car il est très difficile de recruter une assistante sociale. Nous avons perçu, 

pour cette absence, des indemnités maladie et donc des recettes supplémentaires. Il n’était donc pas nécessaire cette 

année, de maintenir les 53 000 € de subvention. Nous sommes toujours en soutien du CCAS.  

 
2024-0037/4.1 

PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE AUX AGENTS DE LA COLLECTIVITÉ 
 

Monsieur Gérard GUIBERT, Adjoint délégué à l’administration générale, au personnel, au marché et à la propreté 

urbaine, expose que l’État a instauré la possibilité d’accorder une prime exceptionnelle dite prime de pouvoir d’achat 

d’un montant forfaitaire. Cette prime vise à soutenir le pouvoir d’achat des agents publics percevant une rémunération 

annuelle brute inférieure ou égale à 39 000 euros afin de faire face à l’inflation et à compenser leur perte de pouvoir 

d’achat. Cette prime profitant aux plus bas salaires de nos agents titulaires et contractuels, la ville souhaite instituer cette 

prime de pouvoir d’achat dans les conditions suivantes : 

CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 30 MAI 2024 
NON PARTICIPATION AUX VOTES 

L’intérêt matériel ou moral, direct ou indirect, pris par les élus communaux en participant au vote des 
subventions bénéficiant aux structures de droit privé dont ils sont membres, au titre de leur fonction 
communale ou à un autre titre, entre dans le cadre de l’article 432-12 du Code Pénal, même si ces 
élus n’en ont retiré aucun profit et même si l’intérêt pris ou conservé n’est pas en contradiction avec 
l’intérêt communal (cf. arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation du 22 octobre 2008). 

 
Pour la délibération « SUBVENTION DIVERSES A ACCORDER AUX ASSOCIATIONS EN 2024 – 

ouverture de crédits », 
l’(s) élu(s) concerné(s) est (sont) identifié(s) comme ne prenant part ni au débat, ni au vote. 
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Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L 712-1 et L 714-4 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour 

certains agents publics civils de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 14 mai 2024 relatif à la mise en place de la prime de pouvoir 

d’achat exceptionnelle, et après avis favorable de la commission « moyens généraux » réunie le 23 mai 2024, 

 

1) Les bénéficiaires 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle est mise en place en faveur des agents publics suivants et remplissant les 

conditions requises déterminées par l’article 2 du décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 et reprises ci-après : 

- les agents contractuels de droit public quel que soit le type de contrat 

- les fonctionnaires titulaires et stagiaires 

 

2) Les conditions à remplir 

Pour bénéficier de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, les agents publics devront remplir les conditions 

cumulatives suivantes : 

 

1° - avoir été nommés ou recrutés par un employeur public territorial à une date d’effet antérieure au  

1er janvier 2023 

2° - être employés et rémunérés par un employeur public territorial au 30 juin 2023 

3° - avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023. 

 

Lorsque l’agent n’a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 

2023 par la collectivité, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même 

période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute mentionnée au 3°. 

 

3) Le montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 

 

Le montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle prévu pour chaque niveau de rémunération est déterminé de 

la façon suivante pour chaque niveau de rémunération : 

 
Rémunération brute 

perçue au titre de la période courant 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum de la prime de 

pouvoir d’achat exceptionnelle 

Montant de la prime de pouvoir 

d’achat exceptionnelle voté par 

l’assemblée délibérante 

Inférieure ou égale à 23 700€ 800€ 550 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700€ 450 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600€ 350 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500€ 250 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400€ 150 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350€ 100 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300€ 0 € 

 

Les montants maximums pour chaque niveau de rémunération (cf. article 5-1 du décret n°2023-1006 du 31/10/2023) ne 

devront pas être dépassés. 

 

Le montant de la prime sera réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d’emploi sur la période de référence 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat sera versée par : 

- la collectivité qui emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023, 

- chaque collectivité lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l’agent au 30 juin 2023. 

 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée en une seule fraction en juin 2024. 

 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l’agent. 

L’attribution individuelle de cette prime fera l’objet d’un arrêté individuel de l’autorité territoriale. 

Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget prévisionnel 2024. 

 

En conséquence, Monsieur Gérard GUIBERT propose au Conseil municipal d’instituer cette prime selon les modalités 

précitées. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 
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Rose-Marie HALLYNCK : Nous avons rassemblé toutes les données pour le calcul de cette prime. Nous avons essayé 

de trouver le meilleur équilibre entre le fait de donner le maximum ou de ne rien donner, puisque cela reste facultatif, 

et ce qui est le plus équitable pour les agents qui ont les plus bas salaires. Je précise qu’il n’y a pas d’exonération de 

charges autant pour l’agent que pour l’employeur. C’est un montant brut. 

 

 

2024-0038/4.1 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS PERMANENTS DE LA COMMUNE 
 

Monsieur Gérard GUIBERT, Adjoint délégué à l’administration générale, au personnel, au marché et à la propreté 

urbaine, expose au Conseil Municipal, la nécessité de supprimer et créer au tableau des effectifs les postes ci-dessous 

pour tenir compte de l’évolution de la situation de personnel liée à la mutation d’un agent et à l’arrivée d’un autre : 

 

Suppression de poste : 

 

Filière administrative 

 - 1 poste de rédacteur principal 2ème classe à plein temps 

 

Création de poste : 

 

Filière animation 

 - 1 poste d’animateur territorial à plein temps 

 

Cette création interviendra à compter du 1er juin 2024. 

 

Après avis favorable du comité social territorial réuni en date du 14 mai 2024 et avis favorable de la commission 

« moyens généraux » réunie le 23 mai 2024, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 

 

2024-0039/4.5 

VERSEMENT INDEMNITES DE REGIE AUX AGENTS HORS CADRE DU RÉGIME INDEMNITAIRE 

TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 

PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P) 

 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat et ses différents 

décrets d’application, 

 Vu la circulaire du 03 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique territoriale, 

 Vu l’arrêté du 03 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement 

imposé à ces agents, 

 Vu l’article R1617-5-2 du Code général des collectivités territoriales (C.G.C.T), 

 Vu la délibération du Conseil municipal du 9 décembre 2021 créant le RIFSEEP, 

Monsieur Gérard GUIBERT, Adjoint délégué à l’administration générale, au personnel, au marché et à la propreté 

urbaine, expose au conseil municipal que les dispositions de l’article R1617-5-2 du Code général des collectivités 

territoriales de l’arrêté du 03 septembre 2001 permettent d’allouer des indemnités de responsabilité aux régisseurs 

d’avances et de recettes des collectivités et à leurs mandataires ou intérimaires en cas de remplacement. 

L’indemnisation de ces fonctions a été intégrée au RIFSEEP depuis sa création pour la commune par délibération du 9 

décembre 2021. Cependant, certains agents titulaires ne sont pas éligibles au RIFSEEP (police municipale et école de 

musique). Les agents contractuels ne sont pas également éligibles au RIFSEEP. Certains de ces agents exercent ou 

peuvent exercer des fonctions de régisseur, de régisseur intérimaire ou de mandataire de régisseurs. Afin de permettre à 

ces agents de percevoir les indemnités de régisseur, de régisseur intérimaire et mandataire en cas de remplacement, il 

est nécessaire de délibérer. 
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Les indemnités de régies seront versées à ces cadres d’emplois proportionnellement aux indemnités de responsabilité 

fixées selon la réglementation en vigueur et aux fonctions de régisseur mandataire ou de régisseur suppléant et 

intérimaires. 

En conséquence, Monsieur Gérard GUIBERT propose au Conseil Municipal, après avis favorable du Comité Social 

Territorial (CST) en date du 14 mai 2024 et avis favorable de la commission « moyens généraux » réunion le 23 mai 

2024 : 

- d’autoriser le versement des indemnités de régies aux agents titulaires, agents stagiaires et agents non titulaires de 

la collectivité, dont le cadre d‘emploi n’est pas encore impacté par le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 

des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P). 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

2024-0040/4.1 

ADHÉSION AU CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 2025-2028 – MANDAT AU 

CENTRE DE GESTION DU NORD POUR LA MISE EN CONCURRENCE D’UN MARCHÉ D’ASSURANCE 

DES RISQUES STATUTAIRES 

 

Monsieur Gérard GUIBERT, Adjoint au personnel, à l’administration générale, au marché et à la propreté urbaine, 

expose au Conseil municipal : 

 

• Vu le Code général de la fonction publique, 

• Vu le Code de la commande publique, 

• Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités et 

établissements territoriaux de leur ressort qui le demandent, 

 

Dans le cadre du renouvellement des marchés d’assurances couvrant le risque maladie des agents, la commune a 

l’opportunité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire (risque employeur), en vertu de 

l’application des textes régissant le statut de ses agents, en adhérant à la proposition du Centre de Gestion du Nord à un 

contrat de groupe d’assurance statutaire associant plusieurs collectivités ; 

 

L’utilisation de cette procédure – comme pour la période 2020 - 2024 – est gratuite. La commune dispose – au terme de 

la mise en concurrence organisée par le Centre de Gestion du Nord et en fonction des résultats obtenus (taux, garanties, 

franchises…) – de la faculté de ne pas adhérer au contrat de groupe. 
 

Le contrat groupe prévoira la prise en charge de tout ou partie des risques suivants : 

 

• Agents CNRACL (régime spécial) : 

1. Maladie ordinaire, 

2. Maternité/paternité/adoption, 

3. Accident de service/maladie professionnelle/imputable au service, 

4. Décès, 

5. Longue maladie/longue durée (y compris le temps partiel thérapeutique), 

6. Disponibilité d’office, 

7. Invalidité temporaire. 

 

• Agents IRCANTEC (régime général) : 

1. Maladie ordinaire, 

2. Maternité/paternité/adoption, 

3. Accident de service/maladie professionnelle/imputable au service, 

4. Grave maladie. 

 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés pourront proposer à la commune une ou plusieurs 

formules. 

 

En conséquence, Monsieur Gérard GUIBERT propose au Conseil municipal : 

- de donner mandat au Centre de Gestion du Nord pour le lancement d’une procédure de mise en concurrence visant à 

conclure un contrat de groupe d’assurance statutaire garantissant la commune contre les risques financiers qu’elle 

supporte en raison de l’absentéisme de ses agents. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 
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2024-0041/4.5 

INSTAURATION D’UNE ASTREINTE POUR L’AGENT RESPONSABLE DES ÉLECTIONSLE JOUR DU 

SCRUTIN 

• Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

• Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment son article 7-1 ; 

 

• Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale, et notamment ses articles 5 et 9 ; 

 

• Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des 

astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 

 

Monsieur Gérard GUIBERT, Adjoint délégué à l’administration générale, au personnel, au marché et à la propreté 

urbaine expose au conseil municipal que la responsable des élections de la collectivité est amenée à effectuer une 

astreinte la journée du dimanche des élections afin de garantir le bon déroulement des opérations électorales et qu’une 

période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et 

immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir 

pour effectuer un travail au service de sa collectivité. 

 

Si l’agent doit effectivement intervenir, l’intervention sera considérée comme du temps de travail effectif ainsi que, le 

cas échéant, le temps de déplacement aller-retour sur le lieu de travail.  

 

Considérant que les agents des collectivités territoriales bénéficient d'une indemnité ou, à défaut, d'un repos 

compensateur lorsqu’ils sont appelés à participer à une période d'astreinte, avec ou sans intervention, 

 

Considérant les besoins de la collectivité, il y a lieu d’instaurer un régime des astreintes d’exploitation pour la 

responsable des élections pour la journée du dimanche des élections, ainsi que les indemnités qui s’y rattachent. 

En conséquence, Monsieur Gérard GUIBERT propose au Conseil Municipal, après avis favorable du Comité Social 

Territorial (CST) en date du 14 mai 2024 et avis favorable de la commission moyens généraux réunie le 23 mai 2024 : 

 

- d’autoriser, à compter du 1er juin 2024, la mise en place d’un régime des astreintes d’exploitation pour le responsable 

des élections pour la journée du dimanche des élections, ainsi que les indemnités qui s’y rattachent. 

 

Ces indemnités d’astreinte et d’intervention ou compensations sont attribuées de manière forfaitaire et suivront les taux 

fixés par arrêtés ministériels. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 

 

2024-0042/7.6 

FIXATION DES TARIFS DE LA RESTAURATION MUNICIPALE À COMPTER DU  

1er SEPTEMBRE 2024 

 

 

Madame Béatrice PROUVOST, Adjointe aux finances et à la culture, rappelle que par délibération n°2022-0038/7.6 du 

23 juin 2022, le Conseil municipal a instauré la tarification sociale pour la restauration scolaire au 1er septembre 2022 

pour une durée de 3 ans (sous réserve du maintien de l’aide de l’Etat) pour les 3 premières tranches du barème et 

maintenu la tarification 2021 pour les autres tranches compte tenu des aides de l’Etat obtenues. 

 

Par délibération n°2023-0037/7.6 du 8 juin 2023 également, les tarifs de restauration pour les repas en ALSH, des aînés 

à table, des aînés à domicile et leur portage, et celui des autres publics ont été révisés à compter du 1er septembre 2023. 

 

 

Compte tenu du bilan 2023 de la restauration effectué et exposé, de la hausse des coûts de l’énergie, du SMIC et de la 

valeur du point pour le personnel et de l’inflation sur le coût des denrées alimentaires, Madame Béatrice PROUVOST 

propose de modifier les tarifs de la restauration municipale, d’ajuster les tranches tarifaires et d’y ajouter une 8ème 

tranche comme suit à compter du 1er septembre 2024 :  
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RESTAURATION SCOLAIRE 

 

QUESNOYSIENS INITIAL PAI 

QF de 0 à 399 € 1,00 € 1,00 € 

QF de 400 à 599 € 1,00 € 1,00 € 

QF de 600 à 899 € 1,00 € 1,00 € 

QF de 900 à 1 299 € 3,90 € 1,95 € 

QF de 1 300 à 1 599 € 4,25 € 2,10 € 

QF de 1 600 à 1 999 € 4,55 € 2,30 € 

QF de 2 000 € à 2 499 € 4,95 € 2,50 € 

QF de 2 500 € et + 5,35 € 2,70 € 

EXTÉRIEURS 5,90 € 2,90 € 

   PAI = 50% du tarif initial avec mini 1€, repas fournis par les parents et pris sur place suite  

   problème santé et sur présentation d'un projet d'accueil individualisé (PAI) 

 

 

RESTAURATION ALSH – Accueil de loisirs  

 

QUESNOYSIENS INITIAL PAI 

QF de 0 à 399 € 3,25 € 1,65 € 

QF de 400 à 599 € 3,45 € 1,75 € 

QF de 600 à 899 € 3,65 € 1,85 € 

QF de 900 à 1 299 € 3,90 € 1,95 € 

QF de 1 300 à 1 599 € 4,25 € 2,10 € 

QF de 1 600 à 1 999 € 4,55 € 2,30 € 

QF de 2 000 € à 2 499 € 4,95 € 2,50 € 

QF de 2 500 € et + 5,35 € 2,70 € 

EXTÉRIEURS 5,90 € 2,90 € 

 

AUTRES PRESTATIONS DE RESTAURATION 

 

Tarif repas hors encadrement (stage sportif, personnel municipal, maison d'enfants…) 5,35 € 

Tarif de repas des aînés à table 8,90 € 

 

 

REPAS DES AINES A DOMICILE 

 

 REPAS PORTAGE 

QF de 0 à 399 € 3,60 € 1,60 € 

QF de 400 à 599 € 4,40 € 1,60 € 

QF de 600 à 899 € 5,25 € 1,60 € 

QF de 900 à 1 299 € 6,05 € 1,60 € 

QF de 1 300 à 1 599 € 6,80 € 1,60 € 

QF de 1 600 à 1 999 € 7,65 € 1,60 € 

QF de 2 000 € à 2 499 € 8,40 € 1,60 € 

QF de 2 500 € et + 8,90 € 1,60 € 

 

Après avis favorable de la commission « Jeunes Générations » en date du 21 mai 2024 et de la commission « Moyens 

généraux » en date du 23 mai 2024, Madame Béatrice PROUVOST, propose au conseil municipal : 

 

- de fixer au 1er septembre 2024 les tarifs de la restauration municipale comme indiqué ci-dessus. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à LA MAJORITE, par 24 voix pour et 4 abstentions. 
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Béatrice PROUVOST : Le coût de production par repas s’élève à 5,19 €. Il s’élevait à 4,40 € en 2022. C’est donc une 

augmentation de 79 centimes. Plus de la moitié de cette augmentation concerne l’alimentation liée à l’inflation entre 

2022 et 2023. Une petite augmentation aussi sur la partie main d’œuvre et une augmentation de 21 centimes sur la 

partie entretien du matériel. Suite au covid, nous avions mis en place un 3ème service que nous avons arrêté ce qui a 

réduit le coût de main d’œuvre et surveillance.  

Nous avons un coût total par repas qui s’élève à 10,80 €, c’est 1,6 % de plus qu’en 2022 (10,63 € et 9,49 € en 2021). 

Nous avons connu une hausse massive entre 2021 et 2022 puisque le reste à charge qui était de 421 000 € en 2021 était 

passé à 517 000 € en 2022 et il est de 538 000 € en 2023 

La volonté pour la collectivité d’assurer un service mais à ne pas prendre en charge 100 % du coût de ce service. Il 

s’élève actuellement à 60 % et nous souhaitons maintenir ce niveau.  

D’autre part, aujourd’hui nous avons une tarification par tranche, de la tranche 1 à la tranche 7 liée au quotient 

familial. Ces tranches ont été révisées en 2015 et étaient restées avec les mêmes seuils et les plafonds depuis. Nous 

avons réétudié l’impact des différentes années et la répartition de la population dans ces tranches. D’où l’intérêt, d’une 

part de revoir les plafonds pour une certaine équité et d’autre part de créer une 8ème tranche pour augmenter la linéarité 

de notre tarification tout en maintenant la tarification sociale à 1 € délibérée en 2022 pour les tranches 1, 2 et 3.   

La création d’une 8ème tranche et l’augmentation des plafonds permettra à 25 % des familles de passer à une tranche 

inférieure et de ne pas subir une augmentation de leur tarification, malgré la hausse des tarifs. 

Au total, ce sera donc une augmentation des tarifs à hauteur de 3 % pour la restauration scolaire. 

Pour les tarifs des ALSH et restauration des ALSH, nous n’avons pas la possibilité de maintenir la tarification à 1 € sur 

les tranches 1, 2, 3 et donc l’augmentation du prix du repas est de l’ordre de 15 centimes sur ces premières tranches. 

Nous avons une augmentation sur les repas hors encadrement qui est de 25 centimes sur le tarif adulte et de 40 centimes 

pour le repas des aînés à table Concernant les tarifs des repas aînés à domicile, nous avons également harmonisé la 

tarification avec une 8ème tranche, avec une augmentation de 20 à 30 centimes par repas et de 10 centimes sur le portage. 

 

Madame la Maire : Je veux remercier toute l’équipe de la restauration municipale pour leur travail et Béatrice Prouvost 

et les services pour le bilan effectué ce qui permet de réorienter certaines choses. Nous avons une restauration municipale 

de qualité : nous avons deux étoiles au label « ici, je mange local » en cohérence avec notre projet de consommation 

responsable en intégrant une part importante de l’agriculture bio si possible régionale. 75 % des denrées sont fraiches 

et cuisinées sur place. 

Nous parlons de fixer les tarifs de restauration municipale et donc d’un prix au repas, mais il s’agit de bien plus qu’un 

repas, c’est également 2 heures de prise en charge des enfants, ce qui mobilise du personnel. Nous voyons aussi que les 

coûts de production du repas et les coûts de surveillance et de service représentent chacun la moitié du coût. Certains 

parents considèrent que le repas est cher mais ils ne voient que ce qu’il y a dans l’assiette sans tenir compte de la 

logistique autour de la surveillance des enfants avant, pendant et après les repas. Nous proposerons peut-être dans une 

prochaine délibération, de revoir la terminologie de « restauration scolaire » pour la remplacer par la dénomination de 

«  pause méridienne ». 
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Alexandre DELPLACE : Si nous nous basons juste sur un calcul arithmétique, nous pourrions nous dire, et moi le premier 

d’ailleurs, que nous devons augmenter le tarif des cantines et ceux des ALSH au vu de l’augmentation des denrées 

alimentaires, de l’énergie mais aussi tout ce qui touche à la rémunération du personnel nécessaire. Vous l’avez évoqué. 

Toutefois, cette augmentation est un choix politique et non une mesure contrainte. En effet, il est toujours fait échos des 

municipalités faisant le choix d’augmenter les tarifs pour des raisons compréhensives pour certaines, mais d’autres 

n’activent pas ce levier et nous pensons que notre ville aurait pu également se passer de cette augmentation cette année, 

sachant qu’une augmentation avait déjà eu lieu l’année dernière et de supporter de ce fait les augmentations subies. 

Nous notons cependant la modification des tranches, des quotients familiaux et la mise en place d’une tranche 

supplémentaire permettant ainsi à certains quesnoysiens de pouvoir rester dans la même tranche et de bénéficier d’un 

tarif moindre. Pour ces motifs, nous allons nous abstenir sur cette délibération et la suivante. 

 

Rose-Marie HALLYNCK : Je souligne juste par rapport aux chiffres présentés par Béatrice PROUVOST précédemment, 

effectivement, nous avons augmenté les tarifs de façon modéré l’an dernier, le but étant de faire porter aux usagers des 

différents services le prix le plus juste par rapport à leur usage.  

 

 

2024-0043/7.6 

TARIFS À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2024 POUR LES ALSH DES VACANCES ET DES MERCREDIS, 

DES ALSH PERISCOLAIRES (GARDERIES) LES ÉTUDES SURVEILLÉES  

 

Monsieur Samuel OLIVIER, Adjoint à l’enfance et à la jeunesse, après avis favorable de la commission « Jeunes 

générations » en date du 21 mai 2024, propose au Conseil municipal de modifier les tarifs des Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement (ALSH) des vacances et des mercredis, des ALSH périscolaires et des études surveillées, comme suit à 

compter du 1er septembre 2024 : 

 

 

ALSH MERCREDI/VACANCES  

 
ALSH          

après- midi 

ALSH            

journée 

Garderie         

8h-9h 

Garderie  

17h30-18h30 

Quesnoysiens         

QF de 0 à 399 € 2,05 € 3,10 € 1,70 € 1,70 € 
QF de 400 à 599 € 2,35 € 3,55 € 1,70 € 1,70 € 

QF de 600 à 899 € 2,65 € 4,00 € 1,70 € 1,70 € 

QF de 900 à 1 299 € 3,20 € 4,75 € 1,70 € 1,70 € 
QF de 1 300 à 1 599 € 3,80 € 5,65 € 1,70 € 1,70 € 

QF de 1 600 à 1999 € 4,40 € 6,50 € 1,70 € 1,70 € 

QF de 2 000 € à 2 499 € 4,95 € 7,40 € 1,70 € 1,70 € 
QF de 2 500 € et + 5,15 € 7,60 € 1,70 € 1,70 € 

Extérieurs       
QF de 0 à 599 € 5,55 € 9,80 € 1,70 € 1,70 € 

QF de 600 à 1 599 € 7,50 € 11,35 € 1,70 € 1,70 € 
QF de 1 600 et + 9,70 € 12,95 € 1,70 € 1,70 € 

 

 

ALSH  PERISCOLAIRE (Garderie)   
ALSH Périscolaire (Garderie)Maternelle ALSH Périscolaire (Garderie)Primaire  

 7h15 - 8h20 16h30 - 17h30 17h30 - 18h30 7h15 - 8h20 17h30 - 18h30 

Quesnoysiens           

QF de 0 à 399 € 1,30 € 1,50 € 1,50 € 1,10 € 1,10 € 

QF de 400 à 599 € 1,50 € 1,75 € 1,75 € 1,30 € 1,30 € 
QF de 600 à 899 € 1,80 € 2,10 € 2,10 € 1,60 € 1,60 € 

QF de 900 à 1 299 € 2,00 € 2,35 € 2,35 € 1,80 € 1,80 € 

QF de 1 300 à 1 599 € 2,20 € 2,60 € 2,60 € 2,00 e 2,00 € 
QF de 1 600 à 1 999 € 2,40 € 2,85 € 2,85 € 2,20 € 2,20 € 

QF de 2 000 € à 2 499 € 2,60 € 3,10 € 3,10 € 2,40 € 2,40 € 

QF de 2 500 € et + 2,70 € 3,20 € 3,20 € 2,60 € 2,60 € 

Extérieurs           

QF de 0 à 599 € 2,30 € 2,60 € 2,60 € 2,00 € 2,00 € 

QF de 600 à 1 599 € 2,60 € 3,10 € 3,10 € 2,40 € 2,40 € 
QF de 1 600 € et + 3,15 € 3,70 € 3,70 € 2,90 € 2,90 € 

 

 

 

 

 

ÉTUDES SURVEILLÉES    
Tranches Etude  Primaire  
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QF de 0 à 399 € 1,40 €     
QF de 400 à 599 € 1,55 €     
QF de 600 à 899 € 1,80 €     
QF de 900 à 1 299 € 1,95 €     
QF de 1 300 à 1 599 € 2,10 €     
QF de 1 600 à 1 999 € 2,25 €     
QF de 2 000 € à 2 499 € 2,40 €     
QF de 2 500 € et + 2,50 €     
Extérieurs 2,60 €     

 

Pour mémoire, le calcul des QF et modalités de paiement : 

 

Les tarifs seront calculés selon le Quotient Familial déterminé avec l’avis d’imposition de l’année précédente (N-1). 

QF =  Revenu Fiscal de Référence 

            12 x nombre de parts fiscales 

 

Le montant de la perception sera encaissé par le régisseur des recettes. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITÉ, par 24 voix pour et 4 abstentions, ADOPTE. 

 

 

2024-0044/7.6 

ÉCOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE : BILAN 2023 ET TARIFS À COMPTER DU1er SEPTEMBRE 2024 

 

Pour information du Conseil municipal, Madame Béatrice PROUVOST, Adjointe aux finances et à la culture, donne 

lecture du bilan ci-joint de l’école municipale de musique pour l’année 2023. 

 

Madame Béatrice PROUVOST, après avis favorable de la commission « animation et dynamique locales » en date du 

15 mai 2024 propose au conseil municipal de modifier les grilles tarifaires des prestations de l’école de musique.  

 

À compter du 1er septembre 2024, les tarifs proposés sont ainsi fixés aux montants figurant ci-dessous :  

 

 FORMATION MUSICALE ENFANT FORMATION MUSICALE 

ADULTE 

ENFANT/ 

ADULTE 

 JARDIN MUSICAL OU 

SOLFÈGE SANS 

INSTRUMENT OU 

PRATIQUE 

D’INSTRUMENT 

D’ENSEMBLE 

SOLFÈGE + 

INSTRUMENT 

D’HARMONIE 

SOLFÈGE + 

PIANO/ 

GUITARE 

INSTRUMENT 

D’HARMONIE 

PIANO/ 

GUITARE 

LOCATION 

INSTRUMENT 

QUESNOYSIENS 2024/2025 2024/2025 2024/2025 2024/2025 2024/2025 2024/2025 

TR1 QF de 0 à 399 € 58,00 € 80,00 € 100,00 € 140,00 € 170,00 € 

80,00 € TR2 QF de 400 à 599 € 69,00 € 105,00 € 126,00 € 175,00€  210,00 € 

TR3 QF de 600 à 899 € 80,00 € 138,00 € 168,00 € 231,00 €  280,00 € 

TR4 QF de 900 à 1299 € 92,00 € 174,00 € 207,00 € 260,00 € 320,00 € 

115,00 € 

TR5 QF de 1300 à 1599 € 105,00 € 209,00 € 255,00 € 315,00 € 380,00 € 

TR6 QF de 1600 à 1999 € 110,00 € 240,00 € 290,00 € 360,00 € 430,00 € 

TR7 QF de 2 000 € à 2 499 € 115,00 € 275,00 € 336,00 € 408,00 € 500,00€  

TR8 QF 2 500 € et + 120,00 € 290,00 € 350,00€  425,00 € 525,00 € 

EXTÉRIEURS QUESNOY 135,00 € 570,00 € 665,00 € / / 125,00 € 

PHILHARMONIE / 100,00 €  100,00 € / / 

  Le tarif enfant s’applique à toute personne à charge fiscalement d’un de ses parents 

 

1. Concernant les élèves membres actifs de la Philharmonie : 

 

- un tarif unique à 100 € sera appliqué pour la formation musicale à un premier instrument. 

- tarif plein selon les tranches pour un deuxième instrument  

 

2. Une réduction de 10% est appliquée à partir du 2ème enfant d’une même famille 

 

3. Inscription : il est possible de démarrer les enseignements à l’école de musique en cours d’année, en fonction 

des places qui resteraient disponibles ou se libéreraient. La cotisation est calculée au prorata des mois restant 

à courir pour l’année en cours, le mois de l’inscription étant inclus dans ce calcul. Par contre, toute année 

commencée ne sera pas remboursée en cas d’interruption 

4. Les tarifs seront calculés selon le Quotient Familial déterminé avec l’avis d’imposition de l’année précédente 

(ainsi en 2024, avis d’imposition 2023) 

 

QF = Revenu Fiscal de Référence 
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         12 x nombre de parts fiscales 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE, ADOPTE. 

 

 

1) prend acte du bilan 2023 de l’école de musique 

2) fixe les tarifs qui seront appliqués dès la rentrée scolaire 2024-2025 aux élèves de l’école municipale de 

musique selon les tableaux et règles ci-dessus,  

3) dit que ces sommes seront perçues par le régisseur municipal. 

 

 

Béatrice PROUVOST : Vous avez reçu le bilan de l’école de musique. Il y a 107 élèves contre 103 l’année dernière. 

Nous restons sur un niveau qui reste stable. Des renouvellements de professeurs pour le piano, trompette, guitare et 

musique actuelle pour la rentrée 2023. Nous avons eu une dynamique sur la partie des ensembles et notamment sur un 

ensemble de saxophone qui a été mis en place et qui permet de participer à différentes animations.  

Le bilan financier se solde par un reste à charge pour la commune de 124 000 € soit 83,7 % et des charges de personnel 

qui ont augmenté de 5 % et qui représentent la quasi-totalité des dépenses. Nous proposons d’augmenter les tarifs de 

manière sur le même principe d’équilibre et ne pas augmenter la part reste-à-charge de la ville.  

Concernant le tarif de la Philharmonie, nous avons simplifié car peu d’élèves de l’école de musique intègre la 

philharmonie. Actuellement, ils ne sont que 5. C’était un calcul assez complexe en rapport avec l’assiduité.  

Sinon, les autres modalités n’ont pas changé. 

 

  
 

 

 

 

 

2024-0045/7.6 

MÉDIATHÈQUE DES ÉTREINDELLES : BILAN 2023 ET RÉVISION DES TARIFS  

 

Pour information du Conseil municipal, Madame Béatrice PROUVOST, adjointe aux finances et à la culture, donne 

lecture du bilan ci-joint de la Médiathèque des Étreindelles pour l’année 2023. 
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Par délibération n°2016-0036/7.6 du 31 mars 2016, le Conseil municipal a fixé l'adhésion annuelle à la médiathèque 

des Étreindelles comme suit :  

• remplacement d'une carte d'adhérent en cours de validité, perdue, détériorée ou détruite : 10 € 

• tarif d'adhésion pour les Quesnoysiens : 20 € par famille 

• tarif d'adhésion pour les extérieurs : 25 € 

 

Madame Béatrice PROUVOST, après avis favorable de la commission « Animation vie locale, communication » en 

date du 15 mai 2024, propose de fixer les nouveaux tarifs d'adhésion à la médiathèque des Étreindelles à compter du 1er 

septembre 2024, comme suit :  

• remplacement d'une carte d'adhérent en cours de validité, perdue, détériorée ou détruite : 10 € 

• tarif d'adhésion pour les Quesnoysiens : 25 € par famille 

• tarif d'adhésion pour les extérieurs : 30 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 

Béatrice PROUVOST : La médiathèque, c’est 1591 inscrits dont 71 % de quesnoysiens. Elle attire de plus en plus de 

personnes extérieures. Le nouveau service de ressources numériques comptait 83 abonnés au 31 décembre 2023. Nous 

avons une médiathèque qui est et reste dynamique avec des partenariats très réguliers avec la médiathèque 

départementale du Nord, ce qui permet des apports, des expositions, mais aussi les écoles, le relais petite enfance, 

l’ASRL avec la proposition de lectures. S’ajoutent les animations en lien avec le service animations de la Mairie. Nous 

avons 15 bénévoles, 3 personnes au niveau de l’équipe : 1 titulaire à temps plein, 1 titulaire en longue maladie 

fractionnée et 1 CDD depuis septembre après un stage effectué à la médiathèque. 

Le bilan, c’est 120 000 € de dépenses et 7 500 € de recettes, 112 000 € de part municipale qui a augmenté par rapport 

à l’année dernière sur 2 postes : l’énergie, même nous avons limité la consommation et travaillé sur les meilleurs 

réglages possibles, l’augmentation des coûts a été importante, et sur les charges de personnel.  

Depuis 2016, les tarifs n’ont pas été revus.  

 

 

  
 

2024-0046/7.1 

DÉCISION BUDGÉTAIRE MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET PRIMITIF 2024 

 

Vu la délibération n° 2024-0022 du 28 mars 2024 portant approbation du budget primitif de la Commune de Quesnoy-

Sur-Deûle pour l’année 2024, 
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Vu l’instruction budgétaire M57 qui précise que « Même si l’exécution budgétaire est constatée aux articles retraçant 

l’immobilisation cédée et sur les articles 192, 675, 775, 6761 et 7761 dédiés aux opérations de cessions, au stade de la 

prévision budgétaire, seul le montant prévu du prix de cession de l’immobilisation est inscrit en recette de la section 

d’investissement… »,  

 

Considérant que le Service de Gestion Comptable (SGC) d’Armentières rencontre un problème dans la prise en charge 

du budget du fait de l’inscription au Budget Primitif d’une somme de 2 000 € aux comptes 775, 6761 et 192 et que ces 

comptes ne peuvent pas enregistrer de prévisions budgétaires, 

 

Considérant que le SGC a pris en charge le Budget primitif 2024 en supprimant les 3 lignes qui ressortaient en anomalies, 

que le budget est donc en déséquilibre sur la section d’investissement, 

 

Considérant que les services du bureau de l’intercommunalité et des finances locales de la Préfecture partagent l’avis 

de la DRFIP sur l’impossibilité d’inscription en prévision budgétaire aux comptes 775, 6761 et 192, 

 

Considérant que l’article L.1612-4 du CGCT pose le principe selon lequel les collectivités territoriales doivent voter 

leurs actes budgétaires en équilibre réel,  

 

Il convient d’apporter par décision modificative des ajustements au budget primitif 2024 : 

 

1) Inscriptions budgétaires en sections de fonctionnement et d’investissement pour équilibrer les inscriptions en recette 

et en dépense des sections : 

 

CHAPITRE NATURE FONCTION SECTION LIBELLÉ DÉPENSES RECETTES 

042 6761 01 Fonctionnement 
Différences sur réalisations (positives) 

transférées en investissement 
- 2 000 €  

042 6811 01 Fonctionnement 
Dotations aux amortissements des 

immobilisations incorporelles et corporelles 
2 000 €  

77 775 01 Fonctionnement Produits de cessions d’immobilisations  - 2 000 € 

75 75888 020 Fonctionnement Autres produits divers de gestion courante  2 000 € 

    TOTAL 0,00 € 0,00 € 

 

CHAPITRE NATURE FONCTION SECTION LIBELLÉ DÉPENSES RECETTES 

040 192 01 Investissement 
Plus ou moins-values sur cessions 

d’immobilisations 
 - 2 000 € 

040 28188 01 Investissement Autres immobilisations corporelles  2 000 € 

    TOTAL 0 € 0 € 

 

La présente décision modificative retrace les inscriptions et virements à effectuer. 

 

Le Service de Gestion Comptable n’ayant pu prendre en charge techniquement les inscriptions budgétaires aux comptes 

6761/042 et 192/040, les seules lignes de cette décision modificative qu’il enregistrera seront celles du 68/11/042, 75888 

et 28188/040 permettant de retrouver l’équilibre de la section d’investissement et rétablissant les totaux votés pour 

chacune des sections. 

 

Madame Béatrice PROUVOST, Adjointe aux Finances et à la Culture, après avis favorable de la Commission « Moyens 

Généraux » réunie le 23 mai 2024, propose au Conseil Municipal d’adopter la décision modificative n° 1 relative aux 

écritures d’ordre budgétaire pour ajuster les prévisions du B.P. 2024. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 

 

 

Béatrice PROUVOST : Nous avons voté un budget qui utilisait, dans le cadre de la M57, la nouvelle nomenclature du 

budget, 3 comptes comptables qui ne peuvent pas être intégrés au niveau de la Trésorerie qui les a purement 

supprimés ce qui engendre un déséquilibre le budget. L’idée est d’apporter par décision modificative des ajustements 

pour modifier les comptes et équilibrer les inscriptions. Nous basculons donc 2 000 € d’un poste à l’autre sans enjeu. 

 

 

2024-0047/7.5 



27 
 

AIDE FINANCIERE POUR L’ACHAT D’ARBRES ET D’ARBUSTES POUR LES HABITANTS DE 

QUESNOY-SUR-DEULE - RECONDUCTION 

 

Monsieur Vincent JOURDAIN, Conseiller délégué à la nature en ville et aux espaces naturels, rappelle au Conseil 

municipal que : 

 

Par délibérations n° 2021-0063/7.6 du 30/09/2021, n° 2022-0054/7.6 du 29/09/2022, et n°2023-0040/7.6 du 8 juin 2023, 

la commune a adopté le principe d’une aide financière pour l’achat d’arbres et d’arbustes pour les habitants de Quesnoy-

sur-Deûle.  

 

Depuis novembre 2021, 566 arbres et arbustes ont pu être plantés grâce à ce dispositif. 

 

Afin de soutenir cette dynamique de plantation, il est proposé de reconduire ce dispositif d’aide financière à l'achat 

d'arbres fruitiers, d'arbres ou d'arbustes locaux dans le cadre exclusif de l'opération « Plantons le décor » initiée par les 

espaces naturels régionaux, selon les modalités suivantes :  

 

• aide et conseil dans le choix des végétaux par la commune ou via le contact du site internet de « Plantons le 

décor »  

• établissement individuel du bon de commande via le site internet plantonsledecor.fr pour la livraison d’automne 

ou de printemps 

• engagement de l'acquéreur pour l’entretien des végétaux concernés par la signature d'une charte 

• aide ouverte à tous les habitants de Quesnoy-sur-Deûle disposant de l’espace suffisant pour les plantations 

envisagées. 

• dépôt du dossier complet : Charte signée et facture d’achat déposées dans le mois suivant la livraison. 

 

Le montant de cette aide, sans condition de ressources, est fixé à 50% du total de la commande avec un plafond de  

100 € par foyer et par saison.  

 

Monsieur Vincent JOURDAIN, après avis favorable de la commission "Qualité de ville" réunie le  

22 mai 2024, propose au Conseil Municipal : 

 

- d'approuver la reconduction de ce dispositif d’aide pour l'achat de fruitiers, d'arbres et d'arbustes 

dans le cadre de l'opération "Plantons le décor" pour les Quesnoysiens et Quesnoysiennes pour une nouvelle année de 

juin 2024 à fin mai 2025, 

- de fixer le montant de l'aide à 50 % du prix TTC de la commande, avec un plafond fixé à 

100 euros par foyer par saison, 

- d'autoriser Madame la Maire ou, à défaut, l'élu délégué à signer tout document relatif à ce dossier, 

- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2024 – compte 658822. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, APPROUVE. 

 

Alexandre DELPLACE : 566 arbres, ça représente combien de demandes ? 

 

Rose-Marie HALLYNCK : Je ne peux vous donner l’information mais les services pourront vous donner le nombre de 

dossiers. 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024-0048/3.5 

AVENANT À LA CONVENTION D’OCCUPATION PRIVATIVE DU DOMAINE PUBLIC ACCORDÉE LA 

SOCIETE CELLNEX POUR UNE EXTENSION DE LA PARCELLE D’IMPLANTATION DU MÂT DE 

TÉLÉPHONIE MOBILE INSTALLÉ DERRIÈRE FESTI’VAL 

 

Monsieur Frédéric BARON, Adjoint aux Bâtiments et équipements publics et au numérique, rappelle au Conseil 

municipal que par délibération 2018-0033 du 21 juin 2018, l’assemblée a accordé à la société CELLNEX France SAS, 

http://plantonsledecor.fr/
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un droit d’occupation d’une parcelle de 36 m2 derrière Festi’Val incluse dans la parcelle cadastrée n°103 section AL 

pour y implanter un mât pour antennes de téléphonie mobile, moyennant pour 2024, une redevance annuelle de  

9 871.77 €.   

 

 

Aujourd’hui cet emplacement accueille un pylône de radiotéléphonie sur lequel sont implantés deux opérateurs : 

Bouygues et SFR.  

 

Dans le cadre d’un projet de modernisation des antennes SFR concernant la 5G, il apparaît nécessaire de renforcer le 

massif du pylône par un élargissement du mât pour supporter les nouveaux équipements sans toutefois augmenter la 

hauteur du mât actuel. Cela engendre une emprise plus importante au sol.  

 

Aussi, la société CELLNEX souhaite étendre la surface au sol de son installation de 36 m² à 49 m², soit une augmentation 

de 13 m² et propose la signature d’un avenant à la convention d’occupation du domaine public signée le 26 juin 2018. 

 

En échange de cet accroissement de surface, la redevance versée par CELLNEX à la Ville passera à 13 500 € annuels. 

 

Le conseil municipal, après avis favorable de la Commission « Qualité de ville » réunie le 22 mai 2024et après en avoir 

délibéré, à l’UNANIMITÉ, DÉCIDE : 

 

-d’autoriser Madame la Maire à signer l’avenant à la convention d’occupation privative du domaine public du  

26 juin 2018 pour la réalisation de l’extension décrite ci-dessus et aux conditions précisées, 

- dit que ces produits seront perçus au budget primitif - compte 70323. 
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La Maire 

Rose-Marie HALLYNCK 

 Le secrétaire 

Samuel OLIVIER 

 

 

 


